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APPEL À PROJET 2023
Fonds d’aide aux petits travaux dans le cadre du Service Local d’Intervention pour la Maitrise de l’Energie  porté par le Département 
1. Préambule 
Le rôle de chef de file de la lutte contre la précarité énergétique est confié aux Départements par la loi portant sur la nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) du 7 août 2015.

La loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement, dote le département d'un Plan départemental d’action pour le logement et l'hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD), qui, en Seine-Saint-Denis, porte dans son axe 5 « l’accompagnement des politiques de lutte contre la précarité énergétique et de réduction des charges ».

Les Engagements pour l'égalité environnementale face à l'urgence climatique adoptés le 14 février 2019 par le Département de Seine-Saint-Denis ont souligné la nécessité d'accompagner les ménages dans la maîtrise de leurs consommations d’énergie, l’amélioration de leur confort thermique, ou la rénovation thermique de leur logement. 

Est en situation de précarité énergétique une personne qui éprouve dans son logement des difficultés particulières à disposer de la fourniture d’énergie nécessaire à la satisfaction de ses besoins élémentaires en raison de l’inadaptation de ses ressources ou de ses conditions d’habitat. 

En France, six millions de ménages sont en situation de précarité énergétique et on peut craindre que ce nombre s’accroisse encore dans le contexte inflationniste actuel, et de l’augmentation alarmante des prix de l’énergie. 
En Seine-Saint-Denis, l’inflation frappe un territoire marqué par une précarité énergétique déjà importante, et dont le tissu d’habitation est plus dégradé qu’ailleurs : 66% des logements y ont été construits avant 1975 contre 61% au niveau national. Le taux de pauvreté global de la Seine-Saint-Denis s’élève à 39% ce qui en fait le département de France métropolitaine où le taux est le plus élevé.
L’ampleur et l’importance du problème sont reconnues par les pouvoirs publics tant nationaux que locaux depuis plusieurs années. Les solutions proposées s’inscrivent essentiellement dans le cadre de la transition énergétique, autour notamment du dispositif de MaPrimeRénov’ pour les propriétaires occupants : il s’agit d’une approche indispensable, mais insuffisante pour répondre pleinement aux enjeux posés par la précarité énergétique, dont l’origine est profondément multifactorielle.

On identifie en effet quatre causes principales à la précarité énergétique : la qualité du bâti, le coût de l’énergie, le niveau de ressources des ménages, ainsi que l’usage de l’énergie.
Elle est donc un problème complexe, nécessitant l’intervention d’une pluralité d’acteurs et impactant de nombreux volets du maintien et du bien-être dans le logement.
Les orientations pour le renouvellement de la politique départementale de lutte contre la précarité énergétique adoptés par le conseil départemental en date du 30 septembre 2022 préfigurent le déploiement d’un Service local d’intervention pour la maîtrise de l’énergie.
Créé en 2013, le programme SLIME, porté par les collectivités locales volontaires, vise à repérer, diagnostiquer et apporter des solutions aux ménages en situation de précarité énergétique. 
Le présent appel à projet s’inscrit dans le cadre de la mise en place d’un SLIME départemental à compter de juillet 2023. 
Le dispositif se dote d’un nom propre et est nommé : « ÉCOGIE »

La réponse portée par le conseil départemental de Seine-Saint-Denis promeut fortement la notion de parcours, avec une graduation de l’aide apportée. C’est pourquoi, le Département souhaite déployer, dans le cadre d’une politique volontariste, un fonds d’aide aux petits travaux à destination des ménages les plus en difficultés et vulnérables repérés dans le cadre d’ÉCOGIE.
2. Objectifs de l’appel à projets à destination des acteurs du territoire
Cet appel à projets vise à intervenir chez les ménages ayant bénéficié du dispositif « ÉCOGIE » par une la réalisations de petits travaux améliorant le confort de vie des ménages et favorisant la baisse de leurs charges.
Cet accompagnement supplémentaire proposé par le Département se veut résolument solidaire et adapté au mieux aux besoins spécifiques du ménage en situation de précarité énergétique.

L’aide aux petits travaux pourra être sollicitée pour les ménages ne pouvant bénéficier des aides de droits communs pour réaliser des travaux d’amélioration de la performance thermique des logements et pour qui les préconisations dispensées par le dispositif départemental n’apportent pas de réponse suffisante et d’amélioration significative.
3. Sélection des publics et publics visés
Sont admissibles au bénéfice de l’aide les personnes physiques ayant bénéficié préalablement du dispositif « ÉCOGIE » mis en œuvre par le conseil départemental de Seine- Saint-Denis, à savoir une sensibilisation aux éco gestes et la réalisation d’un diagnostic social et technique de leur logement permettant d’établir des préconisations. 

Le fonds d’aide aux petits travaux s’adresse plus particulièrement aux locataires du parc privé. 

Sont éligibles les ménages qui, au titre de la définition de la précarité énergétique, consacrent au moins 8% de leur budget au paiement des factures d’énergie.
Sont éligibles les ménages dont les ressources sont inférieures aux plafonds de ressources applicables à certains bénéficiaires des subventions de l’Agence nationale de l’habitat (ANAH), défini par arrêté du 24 mai 2013 modifié et considérés comme ménages aux ressources « très modestes ».
Sont exclus, les ménages ayant des comportements et des usages énergétiques inadaptés

4. Orientation des ménages
 
Le soutien départemental au fonds d’aide aux petits travaux peut être sollicité par les associations ayant réalisé le diagnostic social et technique. Les associations doivent transmettre l’orientation, via le logiciel de gestion, à l’agence locale de l’énergie et du climat (ALEC) de leur territoire. Les travaux devront permettre d’améliorer la performance énergétique du logement et/ou l’amélioration du confort de vie du ménage.
Le Comité d’Orientation sera alors sollicité par les agences locales de l’énergie et du climat (ALEC) en charge d’animer le dispositif sur leur territoire.
 
Cette commission est composée de professionnels administratifs et sociaux des services départementaux, des ALEC, des associations retenues pour réaliser les DST, l’ADIL et des porteurs de projet « fonds d’aide aux petits travaux ».
 
Les dossiers proposés à cette commission seront présentés par les ALEC et l’association référente ayant réalisé le DST.
 
Les dossiers devront justifier des conditions requises à la mise en œuvre du fonds d’aide aux petits travaux (dossier de demande, ressources du ménage, sollicitation d’une entreprise habilitée, bénéfices estimés pour le ménage, ainsi que des photographies et justificatifs permettant une prise de décision éclairée lors du Comité d'Orientation…).

En raison du budget alloué par territoire, le Comité d’Orientation priorisera les dossiers selon l’urgence de la situation établie par l’association.
 
Les associations retenues lors du présent appel à projet s’engagent, après décision favorable du Comité d'Orientation, à prendre contact avec le ménage pour réaliser les travaux préconisés. En cas de situation complexe, l’association pourra adapter le plan de travaux, en fonction de l’enveloppe définie lors de cette instance.
Le droit à obtenir le soutien financier du Département n’est pas acquis au demandeur avant la notification d’une décision favorable du comité d’orientation.
 
5. Candidats éligibles
Sont éligibles les candidats prêts à intervenir sur l’ensemble du territoire de Seine-Saint-Denis et/ou sur l’ensemble d’un territoire de chaque établissement public territorial.

Les candidats répondant à l’appel à projets doivent être en mesure de réaliser des petits travaux dans les règles de l’art permettant d’améliorer la performance thermique des logements et/ou d’améliorer le confort de vie des ménages.

Pour ce faire, l’association pourra solliciter un réseau d’entreprises pour les travaux nécessitant une habilitation / certification.

Aussi, un partenariat avec un grossiste pourra être recherché pour obtenir des matériaux et des équipements à prix négociés. 

A titre d’exemple, les travaux à réaliser comprendront les items suivants : 

· Peinture anti moisissures

· Remplacement de VMC

· Remplacement de radiateurs

· Remplacement du système de chasse d’eau en cas de fuite 

· Réglage du ballon d’eau chaude

· Pose de ballon thermique 

· Mandatement d’un électricien
· Pose de rideaux thermiques
Dans un but pédagogique, les associations pourront proposer aux ménages des interventions en auto réhabilitation accompagnée.

La mobilisation du fonds d’aide aux petits travaux n’intervient qu’en subsidiarité des obligations du bailleurs social et privé. 

L’appel à projets s’adresse exclusivement aux acteurs susceptibles d’obtenir une subvention de fonctionnement.
6. Durée des projets

L’appel à projets est proposé pour une mise en œuvre pluriannuelle. 
Les porteurs de projets signeront avec le Département une convention de trois ans, dont les modalités pourront être ajustées chaque année au regard des résultats obtenus.
Le démarrage des projets est prévu à partir de juillet 2023. 
7. Critères de sélection des projets

Les candidatures devront décrire le projet de prise en charge des publics visés avec un axe de description important sur la présentation de la structure, l’accompagnement social, les possibilités de réorientation du ménage, la capacité de la structure à réaliser des travaux par leur savoir-faire ou solliciter un réseau d’entreprise pour les travaux nécessitant une habilitation / certification, le partenariat éventuel avec un ou des grossistes pour prétendre à des tarifs avantageux pour l’achat du matériel et d’équipement, le maillage avec le secteur local.
Le Département portera une attention particulière aux démarches et propositions innovantes, notamment dans l’accompagnement proposé des ménages.
Le Département privilégiera également les projets d’accompagnement reposant sur des indicateurs objectifs de réduction des consommations d’énergie. 

Le Département favorisera les projets qui se rattacheront aux acteurs de l’économie circulaire présents sur son territoire. 
La proposition devra également détailler :

· les frais administratifs, 

· les frais de personnel dont éducatifs, 

· les coûts relatifs à la structure (dont dotation à l’amortissement et provisions pour risques et charges),

· la qualification des professionnels intervenants,
· Les habilitations éventuelles pour la réalisation de travaux.
En fonction des réponses, et avec l’accord du porteur de projet, le Département pourra retenir tout ou partie du projet proposé.

8. Mise en œuvre des projets et évaluation
· Mise en œuvre

La montée en charge sera progressive. 
Des échanges entre le Département et les porteurs de projet (courriel, téléphone, réunions ponctuelles) pourront avoir lieu tout au long de l’année selon l’activité et les points de blocages éventuels. Le Département, pilote du projet, se réserve la possibilité de solliciter les porteurs de projet retenus pour informations ou services en lien avec l’activité continue de l’appel à projets. 
Les porteurs de projet retenus participeront à différentes instances :

· Le comité d’orientation tous les 2 mois

· Le comité technique qui sera programmé environ tous les 3 mois 

· Le comité de pilotage qui aura lieu quant à lui tous les ans.
9. Modalités du soutien financier et versement
Le présent appel à projet prévoit d’accompagner 20% des ménages accompagnés dans le cadre d’Ecogie, soit 60 en 2023, 140 en 2024 et 200 ménages en 2025.
Les porteurs de projet devront justifier le coût des équipements fournis et installés au domicile du ménage. 
Le Département pourra soutenir le ménage jusqu’à 1000 euros par projet, matériels, main d’œuvre et accompagnement du porteur de projets. Sur production d’une justification d’une vulnérabilité particulière du ménage, le montant plafond de 1 000€ pourra être réévalué.
10. Modalités de sélection des projets

L’instruction administrative est effectuée par le Service Solidarité Logement, la Délégation à la Transition Ecologique et le Service des Affaires Générales de la Direction de la Prévention de l’Action Sociale. Les dossiers incomplets seront écartés de la sélection des projets éligibles.

Des critères de sélection sont prévus selon plusieurs catégories :

· des critères techniques comme la précision de la description du projet, les compétences du porteur de projets, les actions qui pourraient être mises en œuvre avec d’autres partenaires et la qualité de leur coordination, les leviers et appuis proposés, la présence d’indicateurs d’évaluation garants de la bonne mise en œuvre des missions et de l’impact sur les situations des ménages, les modalités d’organisation et de gouvernance…;
· des critères liés aux objectifs comme la qualité du projet d’accompagnement social, de nouvelles formes d’intervention et un caractère innovant…;
· des critères liés à la viabilité économique du projet et sa dimension budgétaire : existence de cofinancements ou d’autres ressources, qualité du budget prévisionnel et vision pluriannuelle. 
Une audition visant à préciser le projet pourra être organisée lors de la période de sélection des projets à la demande du Département. 
11. Modalités de réponse : calendrier et dossier de candidature
1. Lancement de l’appel à projet : le 4 avril 2023
2. Date limite de dépôt des candidatures : le 05 mai 2023
	Comment candidater ?
Les dossiers complets devront être déposés au plus tard le 05 mai 2023 sur
dpas-partenariats@seinesaintdenis.fr
Les dossiers de candidature doivent comporter les éléments suivants :

· le dossier de demande de subvention complété (Cerfa ci-joint) ;
· les statuts déclarés de l’association ;
· la publication au Journal Officiel ;
· le récépissé de déclaration en Préfecture et le numéro de Siret ;
· le RIB avec une adresse conforme à celle du Siret ;
· la liste des personnes chargées du Conseil d’Administration et les membres du bureau ;
· la présentation de l’association et du projet prévu ;
· le rapport d’activité 2022;
· les comptes complets certifiés du dernier exercice clos : bilan comptable, compte de résultats, comptes détaillés et annexes et éventuellement le rapport du Commissaire aux comptes (si l'association en a désigné ou si l'association a obtenu plus de 153 000 € de subventions publiques) ;
· le PV de la dernière Assemblée générale approuvant ces comptes ;
· le Budget Prévisionnel de l’association et de l'action pour lequel la subvention est demandée ;
· l’attestation sur l’honneur de l'exactitude des informations ;
· la délégation de pouvoir si le signataire de la demande n'est pas le représentant légal ;
· la fiche rémunération complétée (cf pièce jointe)
Toute absente de pièces rend le dossier irrecevable.

Aucun dossier ne sera accepté après la date limite de dépôt des candidatures indiquée ci-dessus.

Pour toute question relative à la complétude administrative des réponses, vous pouvez adresser un courriel à dpas-partenariats@seinesaintdenis.fr
Contact : 

Secteur partenariats 

Service des Affaires Générales 

Direction de la Prévention et de l’Action Sociale 

01.43.93.84.37. / 01.43.93.84.71. / 01.43.93.81.95. / 01.43.93.88.05.

Pour toute autre question technique, vous pouvez adresser un courriel à 
lgombert@seinesaintdenis.fr ou amarie@seinesaintdenis.fr
Les projets retenus et non retenus feront l’objet d’un courriel de réponse après délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental de la Seine-Saint-Denis.
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